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7. DÉPENSES DE SANTÉ

Sources des financements de santé

Dans tous les pays de l’OCDE, les différents régimes de
financement des biens et services de santé dépendent de
diverses sources de recettes. Les dispositifs publics, par
exemple, se voient généralement allouer une part des recettes
publiques (p. ex. impôts sur le revenu et sur les sociétés, taxe
sur la valeur ajoutée, etc.). L’assurance maladie sociale est le
plus souvent financée par les cotisations sociales versées par
les employeurs et les salariés. Toutefois, une part variable des
recettes de ces dispositifs peut également provenir des
transferts publics. Les principales sources de recettes des
régimes d’assurance maladie privée sont les prépaiements
obligatoires ou volontaires, qui prennent habituellement la
forme de primes régulières versées dans le cadre d’un contrat
d’assurance. Les paiements directs proviennent exclusivement
des revenus des ménages. Certains dispositifs de financement
de la santé (p. ex. dispositifs à but non lucratif ou d’entreprise)
peuvent également percevoir des dons ou des revenus
supplémentaires tirés d’investissements ou de biens loués. Les
dispositifs résidents de financement peuvent également
percevoir des transferts de l’étranger dans le cadre d’une
coopération bilatérale avec des gouvernements étrangers ou
d’autres partenaires de développement. Toutefois, ces
transferts ne jouent aucun rôle dans la grande majorité des
pays de l’OCDE.

La composition des recettes est fortement corrélée au
financement du système de santé d’un pays. Ainsi, lorsque l’on
analyse la structure globale des recettes, disons, au Danemark
– où les activités de santé sont principalement financées par
des dispositifs publics locaux (voir l’indicateur « Dépenses de
santé par dispositif de financement ») – les transferts publics
constituent la source de recettes la plus importante
(graphique 7.9). La mise en parallèle de la structure des
dispositifs de financement et des recettes qu’ils perçoivent
peut donner de précieuses indications sur le fonctionnement
du financement dans différents systèmes de santé : dans de
nombreux pays, le rôle joué par l’État va généralement au-delà
du seul acquéreur des services de santé (Mueller et Morgan,
2017). Au Japon, par exemple, les dispositifs de financement
représentent directement seulement 9 % du total des dépenses
de santé, mais les transferts publics aux différents dispositifs
existant dans le pays procurent 42 % des recettes du
financement de santé.

Le rôle que les gouvernements jouent en tant que source de
financement ressort plus clairement lorsqu’on analyse
uniquement la composition des recettes des assurances maladie
obligatoires, qui dans la plupart des pays de l’OCDE sont des
régimes d’assurance maladie sociale (graphique 7.10). Les
transferts publics constituent une source de recettes dans tous les
pays analysés, mais leur importance varie considérablement. Au
Japon, plus de 40 % des recettes de l’assurance maladie sociale
proviennent des transferts publics. Cette part est similaire au
Chili et en Finlande, mais est inférieure à 5 % en Estonie, Pologne
et Slovénie. Dans ces pays, les caisses d’assurance maladie
sociale financent leurs dépenses presque exclusivement par le
biais des cotisations sociales. Toutefois, même dans ce cas, on
constate des variations considérables lorsque l’on analyse ce flux
de recettes de manière plus détaillée. En Pologne, les salariés

paient le gros des cotisations sociales, alors qu’en Estonie cette
responsabilité incombe aux employeurs.

Du fait de la contraction des marchés du travail et des chocs
financiers, certains pays prévoient de réduire leur dépendance
aux cotisations salariales, et cherchent de plus en plus des
moyens de diversifier leur assiette de recettes (OCDE, 2015).
Bien que la structure du financement de la santé et la
composition des recettes évoluent peu d’une année à l’autre,
certaines tendances se dessinent à plus long terme
(graphique 7.11). En Belgique, par exemple, la part des
cotisations sociales dans le total des recettes est passée de plus
de 50 % à environ 43 % au cours de la dernière décennie. Dans
le même temps, les transferts publics ont gagné en
importance. Il en va de même aux États-Unis où la part
provenant des transferts publics est passée de 34 % à 41 % au
cours de la même période. En Corée, en revanche, les transferts
publics ont stagné, tandis que la part au provenant des
cotisations sociales a augmenté.
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Définition et comparabilité

Les dispositifs de financement de la santé doivent
mobiliser des recettes pour payer les biens et services de
santé dont bénéficie la population couverte. Il existe
différents types de recettes qui peuvent toutefois être
étroitement corrélés au dispositif de financement. En
général, les dispositifs de financement perçoivent des
transferts publics, des cotisations d’assurance sociale,
des prépaiements volontaires ou obligatoires (p. ex.
primes d’assurance), d’autres ressources nationales et
des revenus de l’étranger dans le cadre de l’aide au
développement.

En réalité, les recettes d’un dispositif de financement de
la santé ne sont généralement pas identiques à ses
dépenses au cours d’une année donnée, d’où un
excédent ou un déficit. Dans la pratique, la plupart des
pays se contentent d’analyser la composition des
recettes de chaque dispositif et d’appliquer la même
répartition à ses dépenses, équilibrant ainsi les
premières et les secondes.
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Graphique 7.9.  Recettes de tous les dispositifs de financement de la santé par type de recette, 2015 (ou année la plus proche)

Source : Statistiques de l’OCDE sur la santé 2017.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888933608827

Graphique 7.10.  Recettes de tous les régimes d’assurance obligatoires par type de recette, sélection de pays, 
2015 (ou année la plus proche)

Note : CAS signifie cotisation d’assurance sociale. « Autres » inclut les prépaiements obligatoires et d’autres ressources nationales.
Source : Statistiques de l’OCDE sur la santé 2017.

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888933608846

Graphique 7.11.  Part des transferts publics et des cotisations d’assurance sociale dans l’ensemble des recettes des dispositifs 
de financement, sélection de pays, 2003-15

Source : Statistiques de l’OCDE sur la santé 2017.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888933608865
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